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OBJET :  HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME
Délégation  de  gestion  des  aides  à  la  pierre  pour  le  logement  :  avenant  2012  - 
Objectifs et moyens délégués pour le parc locatif public et le parc privé ancien

I. Bilan de l'exercice 2011

L'année 2011 constitue la 2ème année de la 2ème contractualisation (2010-2015) du Grand Dijon en 
matière de gestion, par délégation de l'Etat,  des aides à la pierre pour le logement (parc locatif 
public et parc privé ancien).

Le bilan 2011 montre une poursuite de la dynamique Habitat locale engagée depuis 2006, à l'appui 
d'un partenariat constructif et ce, malgré un retrait significatif des aides directes de l'Etat en ce qui 
concerne le parc locatif public et une réforme des priorités et modalités d'intervention de l'Anah 
s'agissant de la rénovation du parc privé ancien.

Il  importe  de  souligner  que  l'ensemble  de  cette  dynamique,  conduite  et  accompagnée 
financièrement  de  manière  significative  par  la  Communauté  d'agglomération,  s'inscrit  dans  une 
réponse aux besoins en logements exprimés à l'échelle de l'agglomération dijonnaise et participe 
conjointement à maintenir l'activité des professionnels et entreprises du secteur de la construction et 
de la rénovation.

Parc locatif public : Développement de l'offre

 En  raison de  la  réduction  d'enveloppe  de  13,25% opérée  par l'Etat  au cours  du dernier 
trimestre,  la  Délégation  2011  du  Grand  Dijon  a  permis  de  financer  (hors  opération  de 
reconstruction  du  Centre  d’Hébergement  et  de  Réinsertion  Sociale  (CHRS)  Sadi  Carnot 
correspondant à 40 PLAi), 475 PLUS et 147 PLAi, représentant respectivement 100% et 86% des 
objectifs initiaux.

Le financement de cette programmation a nécessité la réduction, à hauteur de 31, du nombre de 
PLAi sur huit programmes, la diminution du montant forfaitaire PLAi pour deux opérations ainsi 
que le report en 2012 de deux opérations déposées en 2011 (pour un total de 33 PLUS et 11 PLAi).

Par  ailleurs,  257 logements  ont  bénéficié  d'un agrément PLS.  A ce titre,  ont  notamment  été 
financés deux établissements d'hébergement pour les personnes âgées dépendantes (EHPAD) de la 
Mutualité Française Bourguignonne : EHPAD Valmy à Dijon (86 agréments) et EHPAD « Robert 
Grandjean » à Talant (78 agréments) correspondant à la reconstruction d'établissements devenus 
obsolètes.

Conformément aux principes de territorialisation de la production, 83% des logements concernent 
les  communes  déficitaires  au  titre  de  l'article  55  de  la  loi  SRU :  Dijon  (650  logements), 
Fontaine-les-Dijon  (22  logements),  Marsannay-la-Côte  (70  logements)  et  Saint-Apollinaire  (19 
logements).

Soit en synthèse pour la Délégation 2011 du Grand Dijon :

a) 919 logements locatifs à loyer modéré financés : 475 PLUS, 187 PLAi, 257 PLS
b) répartis en 42 opérations situées sur neuf communes
c) 60% des logements réalisés en construction neuve sous maîtrise d'ouvrage directe des bailleurs 

sociaux, 34% résultant d'acquisitions en VEFA au sein de programmes de promotion privée et 
6% des logements relevant d'opérations d'acquisition-amélioration

d) hors acquisition-amélioration, 100% de la programmation faisant l'objet d'une certification BBC 
Effinergie
e) près de 100 millions d'euros de travaux
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f) un coût moyen par logement (hors structures spécifiques) de 135 500 € TTC (TVA 5,5%)
g)  2 512 179  €  de  crédits  délégués  Etat  mobilisés  dont  une  enveloppe  spécifique  pour  la 
reconstruction du CHRS Sadi Carnot (987 767 €)
h)  9 311 000  €  de  subventions  mobilisées  par  le  Grand  Dijon  (dont  400  000  €  alloués  à  la 
reconstruction du CHRS Sadi Carnot), soit 3,7 fois plus que les aides directes de l'Etat.

Parc privé ancien : rénovation

La nouvelle réglementation de l'Anah, entrée en vigueur le 1er janvier 2011, a mis l'accent sur trois  
axes d'intervention prioritaires :

- la résorption de l'habitat indigne,
- la lutte contre la précarité énergétique, au travers notamment la mise en oeuvre du programme 
« Habiter Mieux »
- le maintien à domicile des personnes âgées.

En cohérence avec les engagements pris par le Grand Dijon au vu des nouvelles priorités définies 
par l'Anah, 92 projets de rénovation, répartis sur 10 communes, ont été examinés en 2011 par la 
Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat  (CLAH) de la  Communauté de l'agglomération 
dijonnaise. 

A ce titre, la  rénovation de 114 logements anciens a fait l'objet d'une décision de financement 
favorable au titre de la Délégation 2011 du Grand Dijon, soit 57% de l'objectif annuel total établi à  
200 logements.

Ce bilan repose sur une  consommation des subventions de droit commun Anah déléguées à 
hauteur de 82% (1,016 M€ consommés sur une dotation de 1,231 M€) représentant en moyenne 
8 547 € de subvention par logement.
La  consommation des subventions « Habiter Mieux » Anah est de 20% (51 889 € consommés 
sur une dotation de 263 120€).

En terme de dynamique économique, ce dispositif d'intervention a permis de soutenir la réalisation 
de 1,997 millions de travaux représentant, en moyenne, un ré-investissement à hauteur de 17 518 € 
par logement.

Conformément  aux  orientations  définies  par  l'Anah,  ce  bilan  2011  repose  sur  un  équilibre 
d'intervention  entre  propriétaires  occupants  (54  logements)  et  propriétaires  bailleurs  (49 
logements) ainsi que sur le soutien à la réhabilitation de 2 copropriétés (pour un total de 11 
logements, 5 PO et 6 PB).

S'agissant du secteur locatif, le financement des travaux de réhabilitation a donné lieu :
a) à la création de 49 logements à loyers maîtrisés (Objectif  2011 :  75,  soit  65% de 
l'objectif) ;

- 24 loyers intermédiaires (67 en 2010)
- 20 loyers conventionnés (29 en 2010)
- 5 loyers conventionnés très sociaux (5 en 2010)

b) au traitement de 21 logements très dégradés et 8 logements indignes,  soit 70% de 
l'objectif fixé à 42 logements.

27 logements vacants depuis plus de douze mois ont été remis sur le marché locatif après travaux,

Il est précisé que le Grand Dijon a engagé en 2011, conformément à son règlement d'intervention 
sur fonds propres,  un total d'environ 110 000 € de subventions aux propriétaires bailleurs ayant 
pris des engagements de modération de loyer.
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Il est rappelé que, pour répondre aux besoins de logements locatifs des ménages de l'agglomération, 
la  Communauté  de  l'agglomération  dijonnaise  s'est  mobilisée  fortement  en  faveur  du 
conventionnement des loyers pour ainsi contribuer aux objectifs de rattrapage de la loi SRU au 
sein du parc privé ancien.
Aussi,  par  délibération en  date  du 12 octobre 2011,  le  Grand Dijon a  complété  son règlement 
d'intervention afin de mettre en place la  prime de réduction de loyer permettant de soutenir les 
projets  de  réhabilitation  les  plus  qualitatifs.  La  Communauté  d'agglomération  s'est  également 
engagée  dans  la  mise  en  oeuvre  de  la  Garantie  des  Risques  Locatifs  (GRL) aux  côtés  de 
l'Association  pour  l'accès  aux  garanties  locatives  (APAGL)  et  de  LOGILIA,  collecteur  1% 
logement. Ce dispositif de sécurisation locative constituera en 2012 un levier complémentaire pour 
renforcer l'offre à loyers maîtrisés relevant de la Délégation.

Concernant les propriétaires-occupants, 54 logements ont bénéficié de subventions permettant :
a) le soutien à 21 projets concernant des propriétaires aux revenus très modestes,

b) la  réhabilitation de 2 logements indignes ou très dégradés,  soit  6% de l'objectif  fixé à 34 
logements,
c) la réalisation de travaux de maintien à domicile dans 28 logements, soit 140% de l'objectif fixé 
à 20 logements,
d) la réalisation de travaux d'économie d'énergie, au travers du programme « Habiter Mieux », 
pour 6 logements, soit 5% de l'objectif annuel fixé à 106 dossiers.

Conformément  à  son  règlement  d'intervention,  le  Grand  Dijon  a  engagé  en  2011,  7 800 €  de 
subventions en faveur des propriétaires occupants éligibles au programme « Habiter Mieux ».
Il  est  rappelé  que  le  protocole  partenarial  (CAF,  CARSAT,  PROCIVIS,  ADIL,  CG21,  EDF, 
ADEME,… ), adossé au contrat local d'engagement du Grand Dijon, tous deux signés en 2011, 
permettront, en 2012, de renforcer le repérage des situations ainsi que l'ingénierie financière de 
soutien aux projets afin d'atteindre l'objectif de 140 projets que le Grand Dijon s'est fixé sur les  
deux années 2011-2012 de lancement du programme.

Deux copropriétés ont par ailleurs bénéficié des aides financières Anah déléguées pour des travaux 
faisant suite à des arrêtés de péril :

a) une copropriété de 4 logements (3 PO, 1 PB)
b) une copropriété de 7 logements (2 PO, 5 PB)

En matière d'ingénierie, le coût de la prestation du CDAH-PACT s'est élevée en 2011 à  82 125 €. 
Le Grand Dijon a bénéficié à ce titre d'un soutien financier à hauteur de 28 744 € versé par l'Anah.

Par ailleurs,  concernant les situations de mal-logement,  l'ingénierie mobilisée s'inscrit dans le 
cadre du dispositif de lutte contre le logement indigne mis en œuvre depuis 2006 en partenariat 
avec l’Etat, le Conseil Général et la Caisse d'Allocations Familiales au titre du Plan Départemental 
d'Action  pour  le  Logement  des  Personnes  Défavorisées  (PDALPD).  Au  titre  de  ce  partenariat 
renouvelé en 2010, dont l'opérateur technique et social est Habitat et Développement Bourgogne 
Sud, la participation financière du Grand Dijon, conformément aux modalités de co-financement, 
s'est élevée à 9 259,98 € pour l'année 2011.

II. L'avenant 2012 : objectif et moyens

Au vu d'une part, du contexte budgétaire Habitat national et de sa déclinaison entre les régions, et 
d'autre part, de la répartition infra-régionale propre à la Bourgogne, les dispositions de l'avenant 
2012 à la convention 2010-2015 de gestion des aides à la pierre pour le logement du Grand Dijon  
sont les suivantes :
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Parc locatif public

Les objectifs pour l’année 2012 concernant le développement de l'offre à loyer modéré sont les 
suivants :
a) la réalisation par construction neuve, par acquisition-amélioration ou acquisition en vente 

en l’état futur d’achèvement, d’un objectif de 630 logements à loyer modéré PLUS-PLAi 
(622 financés en 2011), représentant 68 % des objectifs bourguignons, répartis comme suit :

- 170 logements PLAi (prêt locatif aidé d’intégration) ;
- 460 logements PLUS (prêt locatif à usage social).

Le montant forfaitaire de subvention déléguée de l'Etat sera en 2012 de 9 000 € par logement 
PLAi (9 500 € en 2011) ; les logements PLUS ne bénéficiant d'aucune aide directe (pour mémoire : 
300 € en 2011).

Concernant les conventionnements PLUS, il  est précisé que l'objectif 2012, tel que défini par 
l'Etat,  est  inférieur  de  15  logements  par  rapport  à  la  programmation  du  Programme  Local  de 
l'Habitat (PLH) 2009-2014 du Grand Dijon. Un complément d'objectif pourra être sollicité auprès 
de l'Etat en fonction de la programmation réalisée à mi-année.

Il est souligné également que le projet de restructuration en résidence sociale du foyer ADOMA 
situé quartier Fontaine d'Ouche, sinistré en 2010, inscrit en programmation de financement au 
titre de l'exercice 2012, doit, au vu des échanges intervenus avec le Ministère et les services locaux 
de l'Etat, faire l'objet d'une enveloppe Etat PLAi spécifique.
b) la réalisation par construction neuve, par acquisition-amélioration ou acquisition en vente 

en l’état  futur d’achèvement,  d’un objectif  de 190 logements à loyer modéré PLS  (prêt 
locatif social)

c) le développement de l’accession sociale à la propriété

Le Grand Dijon  entend  promouvoir  la  réalisation  de  programmes  d'accession  sociale  à  travers 
notamment  l'agrément  PSL-A (Prêt  Social  de  Location-Accession).  A ce  titre,  une  réservation 
d'enveloppe de 55 agréments PSL-A est inscrite au titre de la Délégation Grand Dijon 2012.

Au vu des objectifs de production et des montants forfaitaires de subventions définis par l'Etat, 
l'enveloppe financière déléguée en 2012 au Grand Dijon pour le logement à loyer modéré 
s'élève à 1 530 000 €.
Il est souligné que l'Etat ne procédera à l'attribution de la totalité de la dotation que sous réserve 
d'un engagement financier à hauteur de 60% au 30 juin. A ce titre, la conduite de projet auprès des 
bailleurs sera renforcée, en concertation avec les services de la DDT21 en charge de l'instruction 
des dossiers de demande de financement.

Parc privé ancien : rénovation

Les objectifs, concernant au total 145 logements (114 financés en 2011), sont définis comme suit :
a) l'accompagnement de 31 projets de réhabilitation thermique Propriétaires Occupants dans 

le cadre du programme national « Habiter Mieux »
   Il est précisé qu'une réserve régionale a été constituée par la DREAL Bourgogne, à hauteur de 170 
projets et pourra permettre, en fonction la montée en charge du dispositif sur le territoire du Grand 
Dijon,  d'accompagner  un  nombre  plus  important  de  propriétaires-occupants  sous  plafonds  de 
ressources engageant des travaux d'économie d'énergie (pour mémoire : 6 projets financés en 2011).
b) la production d’une offre de 76  logements privés à loyers maîtrisés  (49 financés en 2011), 

dont 60 % à loyers conventionnés à l’aide personnalisée au logement (APL) ;
c) le traitement de 30 logements indignes ou insalubres, dont 22 pour des projets locatifs (PB) et 
8 pour des logements occupés par leur propriétaire (PO) ;
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d) le traitement de 44 logements très dégradés, dont 24 pour des projets locatifs (PB) et 20 pour 
des logements occupés par leur propriétaire (PO) ;
e) le traitement de 30 logements dégradés (travaux d'amélioration) dans le cadre de projet locatif 
(PB) ;
f) le soutien à 5 projets de propriétaires-occupants concernant des travaux pour maintien à 
domicile et adaptation du logement à la perte d'autonomie et aux handicaps (28 financés en 2011),

S'agissant de cette thématique d'intervention, la faiblesse de l'objectif annuel 2012 est liée à une 
réduction  importante  de  programmation  opérée  par  l'Anah,  affectant  l'ensemble  du  territoire 
national. En fonction des demandes déposées au cours du 1er semestre, il s'agira de solliciter 
auprès de l'Anah centrale une majoration des objectifs.

g) le traitement de 5 logements en copropriétés, sur une enveloppe régionale de 75 (11 financés 
en 2011).

Pour mettre en oeuvre ces objectifs, le Grand Dijon disposera d'une enveloppe déléguée à hauteur 
de 1 319 055 € pour l’habitat privé ancien (1 067 889 € consommés en 2011) dont :

- 1 154 166 € de crédits Anah « droit commun » (travaux et ingénierie),
- 93 000 € de crédits Anah adossés au programme « Habiter Mieux »,
- 71 889 € de crédits Etat au titre de l'« Aide de Solidarité Ecologique » affectés au programme 
« Habiter Mieux ».

Il est précisé que le montant des crédits que le Grand Dijon a affecté sur son propre budget à la 
réalisation des objectifs 2012 de la Délégation s’élève à :
-  pour  l'habitat  à  loyer  modéré :  7,947  millions  d'euros  en  autorisation  d'engagements 

correspondant aux subventions allouées aux bailleurs pour les opérations de développement de 
l'offre ;

- pour le parc privé ancien : 231 000 € en crédits de fonctionnement, au titre de la rémunération 
ou de la participation au financement des opérateurs d'ingénierie ainsi que de la prise en charge de 
la Garantie des Risques Locatifs ;  125 000€ en crédits d'investissement relatifs aux subventions 
pour travaux.

Vu l'avis du Bureau,

LE CONSEIL,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

- d’approuver l'avenant 2012 à la convention-cadre 2010-2015 relatif à la gestion, par délégation 
de l'Etat, des aides à la pierre pour le logement (parc locatif public et parc privé ancien), tel 
qu’annexé à la présente délibération ;

- de dire que les dispositions figurant dans cet avenant prennent effet à compter du 1er janvier 2012 
et ce, jusqu'au 31 décembre 2012 ;
- de dire que les crédits délégués par l’Etat pour l’habitat locatif public seront inscrits en recettes et  
en dépenses dans le budget communautaire pour les exercices successifs ;
- de dire que toute modification de cet avenant fera l’objet d’une nouvelle délibération du Conseil 
de communauté ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer le dit-avenant ainsi que tout acte utile à l’exécution de 
ses dispositions.
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